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ARTICLE1 - FORME -. : :

I existe entre les propriétaires, deg pärts ci-a és" dénombrées une société à
responsabilité Hmitée régiepar les” dispositionspaleset réglementaires .en vigueurapplicables à cette forme de société étpér les présents sauts:
La société a été constimés par acte établi sous seing privé à VILLEURBANNE (69), le©. Janvier 2014.

ARTICLE 2 - DENOMINATION

Lesociété est dénommée : 4 ACOR

La Société sera inscrite au tableau de l'Ordre des Expert-Comptable et sur la liste des
Commissaires aux Comptes.

à

Dans tous documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée oùsuivie immédiatement des mots ‘'sobiété à réspônsabilité limitée! où des initiales"SARL" et de l'énoncietion du montant du capital social, mais aussi faire suivre cette
dénomination de la mention « Société d'Expertise Comptable et de Commissrires aux
Comptes » et de l'indication du tableau tie la circonscription de l’Ordre des Experts
Comptables et de la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes, où la

 ARRICEE3 - OBJET
"Ÿ La Sociétés pour objet en Franceet à l'étranger, directement ou indirectement :

:
- la professionA— Ellepeutréaliser toutes opérations céffétibles avec son objet social etqui se rapportent
à çet objet.

Elle peut notamment, sous le contrôle du conseil Régionale de l'Ordre, prendre des
participations financières dans des entreprises de toute nature, ayant pour objet
l'exercice des activités visées par les articles 2 et 22, septième elinés de l’ordonnance
du 19 Septembre 1945, modifiée par la Loi du 8 Août 1994, sans que cette détention

- constitue l'objet principal de son activité (Ord. Art. 7 — IT, 2% alinéa),

. ARTICLE 4 -SIEGE

Le siège de la société est fixé : 40, Rue de Bruxelles — 69100 VILLEURBANNE

Il peut être déplacé dans le même département ou dans un département limitrophe par la
gérance, sous réservede ratification par décision extraordinaire des associés.



ARTICLE 5 - DUREE

La durée dela société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du commerceet des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée parles associés à la majorité prévuepour la modification des statuts.

ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL

Les apports faits à la constitution de la société d’un montant de dix mille (10.000) euros et formantlecapital d'origine sont tous des apports de numéraires libérés dans la proportion prévue par la loi.

Aux termes d’une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 30 Juin 2021, lecapital social a été augmenté d'une somme de 40.000 euros par incorporation de réserves.
Aux termes d'une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2024, lecapital social a été réduit d'une somme de 2 000 euros, pour être ramené de 50 000 euros à 48000 euros par rachat et annulation de 200 parts sociales.
Aux termes d’une délibération de l'assemblée générale extraordinaire en date du 4 Décembre2024, le capital a été augmenté d’une somme de 12 000 euros pour être porté de 48 000 euros à60 000 euros et au moyen de la création de 1 200 parts nouvelles de chacune 10 euros de valeurnominale.

ARTICLE 7 - CAPITAL

Le capital est fixé à la somme de SOIXANTE MILLE (60 000) EUROS.

Il est divisé en 6 000 patts sociales de 10 euros chacune de valeur nominale, entièrement
souscriteset libérées.

ARTICLE 8 - REPARTITION DES PARTS SOCIALES

Les 6 000 parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

Madame Maryse MOÏSE
À concurrence de Cinq mille cinq cent parts ci 5 500 parts

Madame Camille MOÏSE
À concurrence de Deux centcinquante parts ci 250 parts

Monsieur Maxime MOÏSE
À concurrence de Deux centcinquante parts ci 250 parts
Total égal au nombre de parts composant le capital social 6 000 parts



ARTICLE 9 - MODIFICATION DU CAPITAL - EXISFENCEDE-:ROMPUS - EMISSION D’OBLIGATIONS

1. Le capital peut être Bugmenté soit par créationde Parts nouvelles, soit par méjoration.du montant nominal des parts existantes, en vertu d’une décisioncollectiveextraordinaire des associés,

En cas d'augmentation de capital par souscription de parts sociales à libérer ennurhéräire, le capitalsocial doit être intégrälement libéré.

2. Le capital peut également être réduit en vertu d’une décision : collective
ordinaire des associés, pour quelque Cause et de quelque manière que ce soit,mais en aucun cas elle ne peut porter atteinte à l'égalité des associés,

-

F3. Si l'augmentation ou ia réduction du capital fait apparaître des rompus, les associésdevront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou de toute cessiôn de :

droits d'attribution ou de parts anciennes pour obtenir l'attribution d’un nombreutier de paris nouvelles. - eo a4. dans tous les cas, la réalisation d'opérations d’augmentation ou de ‘réduction du:
capital doit respecter les règles de quotités de parts sociales que doivent détenir les
professionnels experts-comptables.

ARTICLE 10.- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS.

1. Chaque part sociale donneà son titulaire un droit égal dans les bénéfices de la société
et dans lactif social, ie :

k
:

“

Sous réserve des dispositions légales rendant temporairement les associés
solidairement responsables. vis-à-vis. des tiers dela: valeur ettribuée.aux appoïts en
nature,les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence deleurs apports. : :

Les droïts et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelques mains
qu’elle passe. La propriété d’une partemporte de plein droit adhésionaux présents.
Statuts et aux décisions prises par les associés,

2. Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives. il: dispose d’un
nombre de voix égal à celui des parts sociales qu’il possède.

Chaque part est indivisible à l'égard de la société.Les propriétaires indivis sont tenus
de $e faire représenter auprès de la société par un mandataire commun pris parmi eux

- ou en dehors d'eux. Pendant la durée de l'indivision, pour lecalcul de la majorité en
nombre lorsqu'elle.est requise, chaque indivisaire compte-commé associé s’il n’est
pas soumis à agrément. Il en est de même de chaque nu-propriétairs.



démémbrée poux. les. . ordintires et le- nu-propriétairds.es- Extra ordinaires,,Sans:préiudice. x: droit:reco in Re detoutes lesdépisions-collectives, À3. Le Sociétépeut-émettre des:parts sociales en rétmunération d’apports-en industri“e:sont-pes prisesen somptepour kB formation du capital, Les droits attachés.
ARTICLE 11- TRANSMISSION DESPARTS- AGREMENT
1. La cession des parts à toute persome, même entre associés, entre ascendants,descendants et conjoints, est soumise à l'agrément de la collectivité des associés, Cet8grément.est donné à la majorité des associés représentant au moins la moitié des“Frs sociales, cette majorité étant enautre déterminée compte tenu de le personne et.des parts de l'associé cédant, Pour l'application de cette règle, sauf dispositions-Perticulières du présent article, le terme cession vise toutestransmissions entre vifs, àEtre onéreux on gratuit, qu’elles portent sur la pleine-propriété, la nue-propriété,l'usuffuitou la jomissance de parts sociales.

Leprojetde cession à agréer est notifié à la société et à chacun desassogiés. Dans ledélai de huit jours de Ja notification qui lui a été faite, la gérance .doif convoquerlassemblée des associés pour qu'elle délibère sur ce projet où consulter les associésSur ledit projet. Laa la société, qui n’a pas à être motivée, est notifiée par.

Si lacessionest agréée, elle doit être régularisée dans lesdeux mois à compterde lanotification d'agrément à défaut de gularisetion dans ce délai,le cessionnaire doit ànouveau être soumis à l’agrément des associés.

- Sile société n’apas fait connaîtresa décision dans le délai dé irois mois à compter de
- le dernière des notifications du projet de cession prévues à l’alinéa précédent, le

consentement à la cessionest réputée acquis.
Sila société a refusé de consentir à la cession, les associés doivent, dans le délai detrois mois à compter de la décision de refus, acquérir ou faire acquérir les. parts àunprix fixé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil, sauf si le cédant
renonçe à son projet. de cession. Encas. d'expertise, les frais de celle-ci sont à la

“ Charge-de lesociété. Ce délai de trois.mois peut être prolongé à la demandedu.:8érant, pardécision du président dutribunal de. commerce statuant sur requête sansque cette prolongation puisse excéder six mois.

Avec le consentement du cédant, la société peut également, dans le même délai,racheter les parts: au. prix déterminé dans les conditions ci-dessus, .en réduisant
 Sorrélativement son capital, Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans,pout, dans CGC4S, Sr JUSUfICATION, Etre accordé à la Société par ordonnance de référé: rendue par le président du tribunal de commerce. Les sommes dues portent intérêt autaux légal.



: Pour assurer l’exéeution des solutions ci-dessus, 1e gérance doit
,

“sollicil'accord du cédantif Sur unéventuel rachat ‘par la société, rsaedroits de chacun d’eux dans le Capital si leur total excèdeile:tombre de parts cédées.
“Si à l'expiration du délai imparti, l'achat ou‘le rachat des parts n'est enb,Passocié' peut réaliser lecession initialement projetée,àle condition toutefois. qu'ildétienne ses paris sociales depuis au moins deuxnsoù en aitreçu la‘propriété par

Lorsque 1e cessionnaire doit être agréé, la procédure-ci-dessus: S’appliqué même aux“adjudications publiques volontaires où forcées. L’adjudicataire doit en cütiséquencenotifier le tésultat de l'adjudicetion comme. s'il'S'agissait d’un projet de:cessiôn,Toutefbis, si les parts sont vendues ou attribuées,en exécution’ d'un‘hantissementByant rèçu le consentement dela société, le cessionnatié où lattributairé sé trouve deplein droît apréé comme nouvel associé, à moins que la société ne Préfère, après da.“Cession où l'attribution, rachôter séns délai les parts en vue deréduire son Capital, La

‘ Sur Cette possibilité, le fout dans les déléi et conditions prévus pour les décisions|

Sxtra0ïdinaifes emportant réduction du capital social, _: a2.-En cas de décès d’un associé; Tasoeiété: continue seulement avec les associéssurvivants. Les héritiers, ayants-droit et conjoint de l’associé décédé sont seulementcréanciers de la valeur des paris de ieur auteur, déterminée au jour du décès, dans les:'cohditfons prévues à l’article 1843-4 du Godecivil. En cas d'expertise, lesfrais decelle-ci soit à Jecharge de la société, ©" — :

Les parts sont rachetées dansles six mois à compter de la date du décès soit par lesassociés survivants, én préportion de leur droit, Soit par toute autre petsonne agréée à-majorité en nombre des associés: survivants représentant au moins la moitié. ducapital, déduction faite des paris de l'associé décédé. Toutefois, si parmi les associéssurvivants, il existe un ou des héritiers de l'associé décédé, ceux-ci bénéficient d’unepricrité de rachat des parts dela suécéssion à charge par ‘eux de procédér ‘aurèglement nécessaite des dtôits dés autres héritiers. Es #
: Avéc le consentement deshéritiers, éyants-droit et‘éventuellement du conjoint, lasociété peut également, dans le même détai racheter les: paris de l'associé détédé au_

prix: déterminé dañs les conditions Ci-desSus; en réduisant corrélativement soncapital.

Àdéfaut d’accord contraire, JLvaleur des droits sociaux sera payée moitié à la dated’acceptation amiable du Prix ou, em cäsd'expertise,à la date de remise du rapportde l'expert fixant ce prix et le solde à lexpifation du délai d’un an à compter de la“date du décès, Les acquéreurs des pârts bénéficieront de la totalité des dividendesdistribuésau titre de l’éxercice en cours à la date du décès.



“comme indiqué ci-desshs au-paragraphe 2.
Sila dissolution de la communauté intervient du vivant de l'époux associé, celui-ci“Teste:seul associé pourla totalité. des Pascommunes à-cherge par-luide procéder au‘réglement nécessaire des-droits.de soh.conjoint oudes héritiersdece-demier, …

4. «Sie conjoint, commun en -biens .de l'associé notifie son intention d’être“personnellement :associé, postérieurement à l'apport où à l'acquisition de partseffectué par son iconjoint, il.doit être agréé par-une décision prise.à la majorité desassociés représentant au moins la moitié des parts sociales. Pour .cet agrément,l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en comptepour de calcul de-la majorité, ;

En:cas de refus ‘d'agrément; l'époux associé conserve cette-qualité pour la totalité des‘Parts:commumes, Si la-société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de troismois à compter de la notification, la qualité d’associé est également reconnue auconjoint pour la moitié des parts souscrites ou acquises.

5. La transmission de parts ayant son origine dansla disparition de la personnalitémorale d’un associé y Compris en ças de fusion, de scission ou de dissolution aprèsréumion de toutes les partsen une-seule main est assimilée à-une cession et soumise à‘égrément ‘dans les-conditions-prévues au paragraphe 1 du présent article.
6. Toutes notifications de demandes, réponses, décisions, mises en demeure, actes etavis visées au présent article sont faites par acte extrajudiciaire ou par lettrerecommandée avec demande d’avis de réception,

ARTICLE 12- DECES- LIQUIDATION JUDICIAIRE D’UN ASSOCIE

E Le décès, la liquidation judiciaire, la faillite personnelle, l'interdiction de gérer outoutes autres mesures d’incapacité ou d'interdiction de l’un quelconque des associés
r’entraînent pas la dissolution de lesociété,

2. Si l’un.de.ces événements se produit en la personne. d’un gérant, il entraîneracessation de sès fonctions. Cette .cessation peut également résulter d'absence oud’empêchement mettantle gérant dans l'impossibilité d'assumer ses fonctions.

ARTICLE13 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES OU
: GERANTS - COMPTES COURANTS

1. Les conventions intervenues entre la société et l’un de ses associés où gérante,commecelles passées avec une autre société visée par les dispositions légalesapplicables à ces conventions, sont soumises à contrôle dans les conditions et selonles modalités prévues par ces dispositions. .



descendants: ainsi-qu’ätoute. personne interposée et aux représentants légaux d'unePersonne morale associée, àas :  _

ARTICLE14 - NOMINATION DES GERANTS
La société est gérée par un ou plusieurs gérants, personnes. physiques, pris parmi.lesassociés diplômés d’expertise-comptable: et nommés; pour une-durée limitée où non,par décision collective ordinaire des associés.

ARTICLE 15 - POUVOIRS DES GERANTS
1. Dans les rapports avec les fers, chacun des gérants a les pouvoirs les plus étenduspour agir an nomde la société en toute. circonstance, sans avoir à justifier de:pouvoirs spéciaux, L'opposition fornée par un gérantaux actes d’un autre gérant estsans effet à l'égard des tiers, À moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu

2. Dans les rapports entre eux et entre associés, les gérants oùt les pouvoirs nécessaires,dont ils peuvent user ensemble ou séparément — saufle droit pour chacun des'opposer" à toute opération ‘avant qu'elle soit conelue — pour: faire toutes :les‘opérations se réttachant à l'objet social, dans l'intérêt de la sociéts, —
Toutefois, ne peuvent être réalisées ou consenties qu'avec l’autorisation des associésaux conditions de majorité ordinaire, sans quecette limitation de pouvoirs puisse êtreopposée aux tiers, les opérations Suivantes: :

È

les emprunts à l'exception des découverts en banque et des dépôts consentis par
"= les achats, échanges et ventes d'établissements commerciaux où d'immeubles,- ‘a concessiôn totale Gupartielle du fonds en location-gérance ou la prisé enlocation-gérance d’un fonds de commerce,

.

ï j- les hypothèques et nantissements sur les biens de la société,



“le fondation de sociétés et tous apports à des sociétés constituées ou à constiSinsdéitouté phise de pérticipation dans céë sodtétée, : « =.*_ l'adhésion à un groupement d'intérêt économique ou à toutautre groupement oùFAR Tpete cute einer laresponsabilité solidaire ou indéfinie de-la société,

ARTICLE16- OBLIGATIONS DES GERANTS -DÉLEGATIONS.£ Le-ou-les.gérants sont:tenus e consacrer le temps et les soins nécessaires auxaffaires sociales. Chacun d'eux ne peut, sans y avoir été préalablement autorisé perune décision ordinaire des associés, faire pour son compte personnel ou celui de tiers,aucune. Spération £ufrant dans l'objet-social, ni occuper un-emploi quelconque dans‘Mne-entreprise concurrente.: . Fo. ï

2. Ils péuvent, d'u commun accord, délégüer les pouvoirs qu'ils-jugent conveñables àUnOùplusieurs directélirs-et constituer des mandataires spéciaux et temporaires, :

ARTICLE 17 - CESSATION DE FONCTIONSDES GERANTS
1. Tout gérant, associé où non, nomméou non dans les statuts, est révocable pardécision collective ordinaire des associés. Si sa révocation ést décidée sans justemotif, elle peut donner liey à dommeges-intérêts, En outre, le gérant est révocable

. par les tribunauxpour causejégitime, à La demande de tout associé.

2. Tout gérant peut résigner ses fonctions à fout moment en respectant un préavis detrois mois qui court à compter de la date d'information des associés, Si le préavisexpire &u cours du trimestre suivant la Clôture d'un exercice,la date de la cessation de
la: Fonction .est reportée au dernierjour de ce trimestre, Par décision collective
ordinaire, les associés peuvent ispenser le gérant de l'exécütion du préavis. Lesfonctions dugérant prennent également fin dans les cas prévus à l’article 12 ci-dessus.

3.$i le homdu gérant ast mentionné dans les statuts, cette mention peut, en cas de
Cessation des fonctions dé ce gérant pour quelque cause due ce-soit, étre suppriméepar décisioncollective ordinaire des associés,

4. En cas de cessation de fonctions par l'un des gérants pour un motif quelconque, la
gérance reste assurée par le ou les autres gérants. Sile gérant qui cesse ses fonctions

- était .seul, le commissaire ac comptes, s’il existe ou tout associé convoque
l'assemblée des associés à seule fin de procéder au remplacement du gérant. S'il
s’agit de remplacer le gérant unique décédé, ledélai de convocation est réduit à huit
jours.

ARTICLE18- TRAITEMENT DES GERANTS
Chaque gérant a droit à un traitement fixe où proportionnel ou fixe et proportionnel
déterminéper décision collective ordinaire des ‘associés ; il a droit en outre auremboursement de ses frais de représentation et de déplacement,



ss par la gérance ou à défaut per le commissaire aix: comptes; s'il-Existe, aumoyen d'une lettre recommandée expédiée quinze jours au Moins avant la réunion àchseun désassociés à son dernier domicile conne L'assemblée peut également êtreconvoquée pèr un associé dans les cas Prévus à l’article 17 $ 4. La convocationindique clairementl'ordre du jour de la réunion. Seules sont mises en délibération lesGuestions qui y figurent. Fi à se

À la déméndéde tout associé, leprésident du Hibunél dé” commerce, ‘stétuant èn: référé, peut désigner tn mandataire chargé de convoquer l'asseriblée et dé’fiier sonordre dujour,
L'asserhblée est présidée parle ou lun des gérants ou, si aucun d'éux n'ést'associé onen tasde décèsdu gérant‘ unique, par l'associé présentet acceptant quipossède oureprésente leplus grand, nombre de parts sociales : ch cäsdeconflit entre deuxassociés possédant où Téprésentant lémême nombré de parts, la présidenceestassurée par le plus Agé. —_-

vigueur, lorsque la gérance décide l’utilisation de tels moyens de participationantérieurementà la convocation de l'assemblée générale.
:

3. En cas de consultation écrite, la gérance adresse à Chaque associé, à,son dernier



recommaridée, avec.demande d'avis. de:réceptionon- iéin siègesocial. “hi associé n'ayant pas répondu dens le dé oi-densus ot conetdéesons'étant abstenn,

ù ‘sepérjours.:Les représentants. légaux d'associés ‘juridiquementincapables
| htParticiper: à tous les votes sans être.eux-mêmes assbciés. 2 :

—
3. Les procès-verbaux constatant les délibérations. des assemblées ‘sont:établis Sur un

ARTICLE 29. DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES
1. Les associés, au moyen de décisions qualifiées d’ordinaires, se prononcent sur toutespropositions concernant la société, pourvu qu'elles n'emportent pas modification desstatuts.ou eutarisation de-transmissionde:parts sociales soumise agrément, …

2. Sous réserves d’exceptions qui pourraient être précisées parles statuts, les décisions

ARTICLE 21 - DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES
1. Les associés, au moyen de décisions qualifiées d’extraordinaires, se prononcent surla modificetion des statuts, Pagrément en qualité d'associé ou lautorisation detransmission de parts sociales soumise à agrément. +
2:“Les-décisions extraordinaires doivent être adoptées:

-. à l’unanimité des associés pour changer la nationalitéde la: société, obliger un desassociés à augmenter son Sngagement ou transformer la société en société en nom



“* collectif en s0ciété-en commandite simple OU‘par actions; en-société:-par acti*"Simplifiécion ensociété civile: ee + Li
- àla majorité prévue à l’article 11 pour les décisions d'agrément,

mn:

réglementaires êt qui leur asstre l'information nécessaire à la connaissance de laSituation de la société età l'exercice de l'ensemble de leurs droits,
L'assemblée d'approbation des cornptes ne peutse tenir évant l'expiration dudéterde communication aux associés des documents prévus par la loi.

. :2. La désignation d'uhou plüsieurs experts chargés de présenter un rabport sur üne ouplusieurs’opérations de gestion peut êtré demandée-en justice sèlon les conditions etmodalités déterminées par la loi,
=

ARTICLE 23.- CONTROLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES
Le’tontiôlé de-là société-est exercé:le ds échéant, parun ou-plusiebrs-cormissairesaux comptes qui.exércent Iéurs fonctions dans les conditions prévues parlé loi ;

L'exercice social commence le 1%janvier et finit le 31 décembre.

ARTICLE 25 - COMPTES SOCIAUX
1. À la clôture de Chaque exercice, la gérance établitles comptes annuels prévus par les:dispositions légales ct réglomentaics, au vu de l'inventaire des éléments de l'actifetdu-passifexistant à cette date: RU Ë :



Les comptes annuels sont établis à chaque exercice-selon,lss-mêmes fürrmes et desmêmes méthodes d'éveluation. Si des modifications interviennent, elles sontsignalées, décrites et justifiées -conforméfnent au dispositions applicables.PE de "es , +. Fe
:

De ou 8 SE veLa gérance établit en outre un rapport de gestion. Ê HE de

2. Si la société remplit les conditions Exées par la loi, des comptes consolidés et unrapport de gestion du groupesünit également établis. — ‘ * F8à. -3. Chaque ‘anéé, dans les six mois de la‘clôtüire de l'éxercicé;1es “ssociés’sent réunis“enassemblée Pour statuer sur Les: Comptesde l'exercice et l’affectation-des résultats.

ARTICLE 26 - AFFECTATION ET REPARTETION DESBENEFICES|
La différence entre. les:produits et les..charges de ercice, après déduction desamortissements et des provisions, constitue le bénéfice ou-la:perte de l'exercice. Sur cebénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour centpour:former lefonds dé réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsquece fonds aatieint le dixième:du capital social. = :

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué despertesantérieures et de la dotation à la réserve légale et augmenté des reports bénéficiaires.

Ce bénéfice est à la disposition de l'assemblée qui, sur la proposition de la gérance,peûüt, ‘ên tout ou en partie, le reporter à nouveau, l'affecter à des fonds de réservegénéraux ou spéciaux ou le distribuer aux associés à titre de dividende
proportionnellement aux parts.

Eroùtre;l'assemblée générale peut décider la distribution de réserves dont elle:à la
disposition : sa décision indique: expréssément des péstes-de -résérveSur lesquels les
prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le
bénéfice distribuable de l'exercice. RE : :

L'écart de réévaluation‘ n'est pas distribuabie ; il peut être incôrporé en tout où partie au
capital.

,

ARTICLE 27 - PAIEMENT DU DIVIBENDE :
:

Aucun dividende ne peut être mis en paiement ‘avait approbation des comptes ‘et
constatation de l'existence de somines distribuables ai moins égales à son montant, Les

modalités de la distribution sont fixées par l'assemblée ordinaire des associés ou, à
défaut, par lagérance. : : 2:
La mise en paiement du dividende doit intervenir dans le délai maximal de neufmois à
compter de la clôture de l'exercice. Ce délai peut être prolongé par ordonnance duprésident Qu tribunal de commerce statuant sur requête à la demande de la gérance.

Aucune répétition ne peut être exigée des associés pour un dividendedistribué encorformité dés présentes dispositions, É

ne :

4



‘4 Sbles pertes constatées dans. les documents comptables réduisent les. capitaux -|! “Propresen-dessons du chiffie fixé.par Les-dispositions de La loi, la gérance-esttenue de mettre en œuvre la procédure légale s'appliquantàcette Situation et,enPremier lieu, de consulter les associés à l'effet de décider s'il y a lieu àdissolution anticipéedéla société : 2: ee: 2. Même en l'absence depertes, la dissolution anticipée peut résulter. d'une-déoision* Sollective extraordinaire des associés.. ur3. La. réunion des parts’ en une seule. main n’entraîne pas la dissolution deplein:droit de la société, La société Continue d'exister avec P’associé unique qui exerce

ARTICLE 30 - LIQUIDATION |
1. Dès l'instant de sa dissolution,la société est en liquidation, sauf dans les.cas prévus-Parles: dispositions légales, à .

en Les à

La dissolution met fin aux fonctions de la gérance et au mandat des poriissaties2% Comptes. Par exception, si la dissolution. est prononcée per l'effetd'un jugement.ordonnant la liquidationjudiciaire, les dirigeants demeurentenfonction, .

:

2. Les associés, par une décision ordinaire, nomment un ou plusieurs liquidateurs dontils déterminent les fonctions et la rémunération. Le mandat des liquidateurs, saufSäpulation contraire, leur est donné pour toute le duréede la liquidation. .

Tout l'actif social est réalisé et Je passif acquitté, par le ou les liquidateurs qui ont, àcet effet, les pouvoirs les plus étendus Pour agir même séparément, . .
. ;

-Pendent là liquidation, les liquideteurs doivent réunir les associés chaque année en-assemblée ordinaire dans les mêmes.conditions uedurant la vie sociale,
3. En fin de liquidation, les associés, à là majorité ordinaire, statuentsur le compte de :liquidation, le quifus de la gestion des liquidateurs et constatent la clôture de la

- liquidation... RS -
;

L'actifnet est partagé pronortionnellement areparte sociales.
4. Les.règles concernant le partage.des successions s'appliquent. Les associés peuvent:toujours, d'un commun accord et Sous réserve des droits. des créanciers: sociaux,procéder entre eux au partage en nature de tout ou partie de l'actif social. Tout bien



Pr Ta. pre OUVS en nature est attribué, sur sa demande et à charge de:souite,s'il y.a licu,àl'associé qui en avait fait l'apport. Cette faculté-s'exerce évant téut-autredroit à une attribution préférentielle, : ER  - :

Tous les associés ou certains d'entre eux’ seulement, peuvent'aussi: dénienrer dans“lHidivision pourteutou partie des biens sociaux. dE ue ne
ATIONS.


